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CONTROLE DE GESTION (INTRODUCTION) 

 

 

1- DENINITIONS DU CONTROLE DE GESTION 

Trois définitions sont données : définition de base, définition pragmatique et définition de synthèse. 

1.1. Définition de base 

Cette définition incombe à Robert Anthony qui a conceptualisé le contrôle de gestion (management control) en 

1965. Selon cet auteur, le contrôle de gestion "est un processus par lequel les dirigeants de l'entreprise s'assurent 

que les ressources sont utilisées d'une manière efficace et efficiente, pour atteindre les objectifs fixés". 

Cette définition présente les insuffisances suivantes : 

- Elle donne de l'importance aux ressources au détriment du pilotage et de la mise en œuvre stratégique ; 

- Elle implique uniquement les dirigeants, dans le processus de contrôle de gestion. 

En 1988, Robert Anthony mit à jour sa définition " le contrôle de gestion est un processus par lequel les 

dirigeants influencent les membres de l’organisation pour mettre en œuvre les stratégies de manière efficace et 

efficiente ". Dans cette définition, la référence aux ressources disparaît mais est conservée l’implication 

exclusive des dirigeants dans le processus du contrôle de gestion. 

1.2. Définition pragmatique 

La définition pragmatique du contrôle de gestion est proposée par l’association marocaine des directeurs 

financiers et contrôleurs de gestion à partir des tâches effectuées pragmatiquement par les contrôleurs de gestion. 

Ainsi, "le contrôleur de gestion est responsable de la conception du système d'information et de son bon 

fonctionnement. Il fait en sorte que ce système soit effectivement utilisé par les responsables de l'entreprise et 

formule avis et recommandations sur les opérations projetées et réalisées".  

Cette définition considère que le contrôleur de gestion joue le rôle de concepteur, de vérificateur et de conseiller 

aux responsables de l'entreprise. 

1.3. Définition de synthèse 

Le contrôle de gestion est un tout se composant d'une philosophie, d’une approche, d'une fonction et d'un 

ensemble d’instruments, qui a pour mission la maîtrise du fonctionnement de l'entreprise sur le plan 

informationnel et décisionnel et à tous les niveaux de la hiérarchie. 

1.3.1- Contrôle de gestion comme philosophie : cette philosophie se présente comme une logique de raisonner 

pour conduire l'organisation vers les objectifs qui lui sont assignés. Cette logique peut être incitative ou 

répressive, en amont ou en aval de l'action. 

1.3.2 Contrôle de gestion comme approche 

Trois familles d’approches en contrôle de gestion sont distinguées : approches organisationnelles, approches 

économiques et approches informationnelles. Les approches organisationnelles se basent sur une analyse 

microscopique des structures et des comportements dans l’organisation afin d’y dégager le mode de 

fonctionnement le meilleur (approche rationnelle, approche des ressources humaines, approche 

socioéconomique…). Les approches économiques transposent les principes appliqués au marché (coûts de 

transactions, équilibre, agence…) à l’organisation. Elles se basent sur les notions de contrats explicites ou 

implicites et de routines organisationnelles pour comprendre et maîtriser le fonctionnement d’une organisation 

(approche contractuelle, approche évolutionniste, approche conventionnaliste). Quant aux approches 

informationnelles, elles considèrent que l’architecture informationnelle constitue la clé de voûte pour 

l’entendement et le pilotage des organisations (approche pyramidale, approche distribuée, approche réactive) 

1.3.3- Contrôle de gestion comme fonction : c'est une fonction reconnue par l'organigramme ou informelle qui 

a sa raison d'être comme réponse aux problèmes de coordination et d'intégration des objectifs globaux de 

l'entreprise. 

1.3.4- Contrôle de gestion comme ensemble d'instruments : le contrôle de gestion est un ensemble 

d'instruments qui ont pour but d'améliorer la rationalité et la démarche du contrôle (comptabilité, système 

budgétaire, recherche opérationnelle…) 

Si le contrôle s'entend de maîtrise, le sens de vérification ne doit pas être négligé. En effet les deux sens sont 

complémentaires : le premier définit un but et le second un moyen. 

 

2- POSITIONNEMENT DU CONTROLE DE GESTION PAR RAPPORT AU SYSTEME DE GESTION 

Le contrôle de gestion sera situé par rapport à la gestion, à la structure organisationnelle, à la stratégie, aux 

ressources humaines et au système global de gestion.  

2.1- Contrôle de gestion et gestion 

Le contrôle de gestion s'analyse comme un co-pilotage de l'organisation, en aidant les responsables à l'échange, à 

la production et à la compréhension des informations utiles à la prise de décision. 

2.2- Contrôle de gestion et structure organisationnelle 

Le contrôle de gestion doit s'opérer dans le cadre d'une organisation compatible avec les caractéristiques internes 

et externes de l'organisation. 
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Lorsque l'organisation est de taille petite, dispose d'une technologie routinière, adopte une stratégie de 

spécialisation et opère dans un environnement stable elle peut mettre en œuvre le contrôle de gestion dans le 

cadre d’une structure centralisée Dans le cas contraire, elle doit opter pour une structure décentralisée. 

Dans le cas de décentralisation, l'entreprise peut appliquer le contrôle de gestion par centre de responsabilité. Un 

centre de responsabilité est une subdivision de l'entreprise (division, département, service…) qui a une direction 

à sa tête, a une certaine autonomie de gestion et est doté de moyens pour atteindre des objectifs devant aller au 

pair avec les objectifs globaux de l'entreprise. 

On distingue les centres de responsabilité suivants : 

- Centre de coût : seuls les coûts sont contrôlés dans ce centre. 

- Centre de chiffre d'affaires : le chiffre d'affaires est constitué par les recettes provenant de l'extérieur, des autres 

centres et de la direction générale. La mission du responsable de ce centre est de maximiser le chiffre d'affaires 

en utilisant au mieux les ressources de l'entreprise. 

- Centre de profit : le responsable de ce centre peut agir sur le chiffre d'affaires et le coût; ce qui permet de 

calculer un résultat et d'établir des états de synthèse pour ce centre. 

- Centre d'investissement : en plus de la rentabilité immédiate, le responsable du centre se préoccupe de la 

rentabilité des investissements compte tenu d'un taux de rentabilité interne. 

2.3- Contrôle de gestion et stratégie de l'entreprise 

Le contrôle de gestion mesure préventivement, les conséquences de la stratégie envisagée et facilite la mise en 

œuvre stratégique, en liaison avec les différents responsables des entités organisationnelles. Cette mise en œuvre 

stratégique se fait selon le schéma suivant : 

 

 Choix stratégique                            Plan d'action                       Programme                      Budget 

 

Un plan d’action décline la stratégie en actions concrètes : augmentation des ventes, réduction des stocks... Un 

programme quantifie en volume les conséquences du plan : tonnage expédié, niveau des stocks, nombre de 

stages… 

Un budget chiffre le programme en terme financier. 

2.4- Contrôle de gestion et ressources humaines 

Le contrôle de gestion doit constituer un moyen de motivation des ressources humaines. A ce niveau, trois types 

d’approches peuvent être appliqués: approches centrées sur le contenu, approches centrées sur le processus et 

approches centrées sur le comportement organisationnel.  

Les approches centrées sur le contenu mettent en évidence les facteurs qui amènent l’individu à se comporter 

positivement ou négativement à l’égard du contenu du travail et de son environnement. IL y a lieu ainsi de 

rendre le travail répondant à un besoin précis de l’employé, riche et d’y éviter les aspects négatifs démotivants. 

Comme exemples d’approches centrées sur le contenu, sont citées les suivantes : approche de hiérarchie des 

besoins de Maslow, approche d’enrichissement de tâches de Hackman et d’Oldhan et approche des deux 

facteurs "de mécontentement et de satisfaction" de Herzberg. 

Les approches centrées sur le processus mettent en exergue la relation entre les efforts déployés et les 

récompenses attribuées appréhendées d’une manière absolue (appréciation de la relation effort- récompense 

intrinsèquement) ou relative (appréciation de la relation effort- récompense  par rapport aux autres employés). Il 

est possible de citer comme exemples d’approches centrées sur le processus les suivantes : approche du résultat 

escompté de Vroom ainsi que de Porter et Lawler et approche de l’équité d’Adams.  

 Les approches du comportement organisationnel n’appliquent pas de règles formelles pour l’organisation du 

travail et laissent à l’individu placé le plus près des événements sur le terrain le soin de trouver la réponse la plus 

adaptée au client interne ou externe. C’est cette marge de manœuvre laissée à l’employé qui est source de sa 

motivation. Les exemples typiques de ces approches sont: approche de technoservice de Maccoby et approche 

stratégique "zone d’incertitude "de Crozier. 

2.5- Contrôle de gestion et système de gestion global 

Le contrôle de gestion joue le rôle de régulation et de synchronisation des trois sous- systèmes de gestion : 

organisation, finalisation et information. Cela peut être schématisé comme suit : 

 

 

 
Système d’organisation 

Contrôle de gestion 

Système d’information Système de finalisation (objectifs) 
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4. Opérationnalisation de la budgétisation des ventes 

Elle se fait à partir de la fixation du prix de vente  et l’élaboration du budget des frais de ventes. 

4.1. Fixation du prix de vente  

Il y a plusieurs méthodes  pour  la fixation des prix :prix optimum faisant appel à des fonctions 

mathématiques, prix déterminé à partir des coûts, prix déterminé à partir de l’élasticité de la demande 

et prix fixé à partir du marché. 

4.1.1. Prix optimum faisant appel à des fonctions mathématiques 

Cette méthode suppose que l’entreprise est en mesure de déterminer une fonction de la demande en 

quantité  en en liaison avec le prix ainsi qu’une fonction du coût total. Dans cette dernière, le prix P est 

exprimé en fonction de la quantité vendue Q : P=f(Q). Il convient alors de trouver le P optimal à 

travers  la dérivation ou tout autre procédé mathématique d’optimisation. 

La méthode d’optimisation ne sera véritablement opportune que dans le cas de régularité de la 

demande (quantité des ventes prévue est très proche de la valeur de la fonction de la demande). 

4.1.2. Prix déterminé à partir des coûts 

Dans ce cas, le prix est déterminé en fonction du coût de revient du produit compte de la politique de 

marge de l’entreprise :   

- Marge forte: cette politique est pratiquée lorsque l'effet d'expérience ne joue pas encore, l'entreprise 

doit faire sa rentabilité non sur la quantité mais sur la marge forte à condition que sa position 

concurrentielle soit favorable. L'entreprise peut également pratiquer une marge forte si le prix de vente 

sur le marché diminue plus lentement que ses coûts de revient. 

- Marge fixe: l'entreprise peut faire évoluer le prix au même rythme que les coûts. Si ses coûts sont 

faibles et sa part de marché est forte, elle éliminera ses concurrents actuels et potentiels. 

- Marge négative: l'entreprise s'introduit à perte sur le marché puis elle dynamise sa part de marché 

pour bénéficier de l'effet d'expérience, ce qui conduira à la restauration d'une marge positive. Cette 

politique est surtout appliquée lorsque l'entreprise lance un produit de substitution sur le marché. 

- Marge progressive: l'entreprise peut développer ses marges en réduisant ses coûts et maintenant sa 

quantité vendue par des actions-marketing efficaces. 

- Marge faible: cette politique est pratiquée lorsque l'effet d'expérience joue beaucoup et l'entreprise 

peut augmenter la quantité produite et vendue à la limite de la zone des rendements décroissants.                 

- Marge stabilisante : la marge augmente ou diminue de telle sorte que le prix de vente soit stable.   

N.B. : L’entreprise peut différencier le prix de vente par référence à la dynamique coût- volume- 

profit, à travers la segmentation du marché. Cette dernière peut être effectuée en fonction du volume 

des ventes et des types de clients ou de produits. 

4.1.3. Prix déterminé à partir de l’élasticité de la demande 

L’élasticité de la demande notée E exprime la réaction de la quantité vendue par rapport au prix 

pratiqué. Algébriquement E =
P

PΔ
/

Q

QΔ
. A partir d’un coefficient d’élasticité moyen, il est possible 

d’anticiper le prix de vente à appliquer par référence à la quantité prévisionnelle de ventes. 

4.1.4. Prix fixé à partir du marché 

Tenant compte de la concurrence, le prix appliqué peut être fixé au niveau d’un prix moyen du marché 

ou  à des niveaux différents. La référence à un prix moyen se rapporte à la situation où s’établit un prix 

moyen du marché au terme d’un consensus implicite ou explicite. La référence à un prix inférieur au 

prix du marché sous-tend le bradage des prix en vue d’augmenter la part du marché et d’éliminer les 

concurrents fragiles. La référence à un prix supérieur est envisagée pour les entreprises qui fabriquent 

des produits de luxe et ont une image de marque prestigieuse. 

N.B. : Pour fiabiliser la détermination des prix de vente, il y a lieu de confronter  toutes les méthodes 

précitées 

4.2. Élaboration du budget des frais de ventes 

Les frais de distribution (frais de livraison, d’emballage, facturation, stockage, service après ventes…) 

peuvent être reliés au volume des ventes. Dans un but de simplification et d’opérationnalisation 

budgétaire, la relation entre les frais de distribution et le volume des ventes prend une forme linéaire 

de type ax + b où ax désigne les charges variables et b désigne  les charges fixes de distribution. 
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Budget de production 

 

 

1. Prévision 

Elle est effectuée par référence aux méthodes de gestion et de programmation de la 

production : programmation linéaire, MRP (de Material requirement Planning à 

Manufacturing Resource Planning), JIT (Just In Time) et OPT (Optimized production 

Technology).  

Selon la méthode la plus connue, en l’occurrence la programmation linéaire, la prévision de la 

production est effectuée selon l’objectif de plein- employer le potentiel de production compte 

tenu de l’objectif de maximisation de la contribution à la couverture des charges fixes. 

2. Budgétisation 

Elle comporte deux étapes : ajustement de la production et des ventes et mise en forme du 

budget. 

2.1. Ajustement de la production et des ventes 

Hormis le cas d’application du JIT où la production égalera la vente, un ajustement de la 

production et des ventes est nécessaire pour assurer la cohésion budgétaire des deux. Trois 

actions sont alors possibles pour ce faire : action sur la capacité de production, action sur le 

niveau de production et action à travers les stocks. 

1.2.1. Action sur la capacité de production 

Visant l’augmentation de la capacité de production, cette action peut avoir les trois 

formes suivantes : 

- Modification des capacités d’heures de main d’œuvre (heures supplémentaires, double 

équipe, transfert du personnel…) ; 

- Sous-traitance : on donne à exécuter telle pièce ou telle opération à une entreprise de 

l’extérieur ; 

- Investissement en potentiel technique si l’insuffisance de la capacité de production est 

grande et continue. 

1.2.2. Action sur le niveau de la production 

Cette action est envisageable notamment dans le cas d’application du MRP ou de l’OPT. Elle 

vise à ajuster le niveau de la production à partir de l’ajustement entre  capacité et charge de 

production.  

1.2.3. Action à travers les stocks 

Cette action consiste à égaliser la vente et la production sur une période assez longue (une 

année) en constituant des stocks dans les périodes de sous- activité qui serviront de compenser 

les manques dans les autres périodes. 

2.2. Mise en forme du budget 

Elle comporte deux étapes : ventilation du programme de production et valorisation de ce 

programme. 

2.2.1. Ventilation du programme de production 

Le programme de production est éclaté selon des critères spatio-temporels dont les plus 

importants sont : période, section analytique, activité, zone géographique et produit. 

2.2.2. Valorisation du programme de production 

Le programme de production comprend les quantités à produire, les charges conséquentes et 

les stocks.  

Le programme de production est  évalué au coût de production prévisionnel. Ce dernier est 

calculé par le recours aux méthodes de comptabilité de gestion (coût complet, coût variable, 

coût basé sur les activités…).Le plus souvent, on utilise le coût complet combiné avec le coût 

variable pour pouvoir flexibiliser le budget de production. 

3. Contrôle  
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Le rapprochement entre prévision et réalisation de production donne lieu à des écarts calculés 

distinctement pour les charges directes et les charges indirectes. 

3.1. Ecarts sur charges directes 

Les charges directes comprennent notamment la matière première et la main d’œuvre directe.  

Ecart global (EG) = coût total réel (CTR) – coût total budgété (CTB) = coût unitaire réel 

(CUR) * quantité réelle (QR) – coût unitaire budgété (CUB)* quantité budgétée (QB). 

Posons ΔQ = QR – QB  QR = QB+ΔQ ; Posons ΔC = CUR - CUB CUR= CUB +ΔC. 

Alors EG = (CUB +ΔC)*(QB+ΔQ) – CUB*QB. Après  développement de la formule et 

intégration de l’écart mixte dans l’écart sur coût, nous aurons : 

EG =    CUB*(QR-QB)     +    QR*(CUR – CUB)  . 

             Écart sur quantité            Écart sur coût 

N.B. : Il y a lieu d’ajuster l’écart global et l’écart sur quantité en fonction de la quantité 

réellement produite, soit à travers le coefficient de correction suivant : .
budgétée Quantité

réelle Quantité
 

3.2. Ecarts sur charges indirectes 

On reprend la formule utilisée au niveau des charges directes et on remplace CUB*(QR-QB) 

par CUOB (NR-NB)
 (1)

 et QR*(CUR – CUB)  par NR (CUOR-CUOB)
 (2)

 [CUOB : coût de 

l’unité d’œuvre budgété ; CUOR : coût de l’unité d’œuvre réel  NR : nombre d’unités 

d’œuvre réel ; NB : nombre d’unités d’œuvre budgété]. La suite, l’écart sur coût est 

décomposé comme suit : NR (CUOR-CUOB)= )
NB

CTB

NR

CTR
(*NR  = CTB*

NB

NR
CTR  = 

CFB)(CVB*
NB

NR
CTR  [CVB : charges variables budgétées ; CFB : charges fixes budgétées] 

CFB)(CVB*
NB

NR
CTR  = CFB*

NB

NR
CVB*

NB

NR
CTR  +CFB-CFB = 

CFB)]CVB*
NB

NR
([CTR  + )

NB

NR
CFB(1  . 

CFB)]CVB*
NB

NR
([CTR   est appelé écart sur budget et traduit l’économie ou le dépassement 

du budget en dehors de l’effet de l’activité. 

)
NB

NR
CFB(1  est appelé écart sur activité et traduit la sur ou la sous- imputation des charges 

fixes dans le coût de l’unité d’œuvre du fait du niveau d’activité. 

N.B. : Il y a lieu d’ajuster l’écart global et l’écart sur rendement à travers le coefficient de 

correction suivant : 
œuvred' unitésd' budgété nombre

œuvred' unitésd' préetabli nombre
(le nombre préétabli est le nombre 

budgété corrigé par la quantité réelle). 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1
 Cet écart est appelé écart sur rendement puisqu’il traduit l’économie ou le dépassement au niveau de 

l’utilisation des unités d’œuvre. 
2
 Cet écart est appelé, comme dans le cas des charges directes, écart sur coût. 
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Système des coûts standard comme base de contrôle des budgets volumiques 
 

Le coût standard est un coût déterminé d’avance selon des critères différents. Il constitue une 

norme de coût ou une référence pour la prise de décision ou l’évaluation de la performance 

afférant à la gestion des coûts. Le système des coûts standard constitue un système de gestion 

des coûts particulier, puisqu’il ne constate pas un coût mais le calcule plutôt d’une manière 

normative.   

Les coûts standard constituent des étalons de mesure de performances  au niveau spatial et 

temporel.  En dépit de son caractère normatif, le système des coûts standard a la même 

architecture de calcul des coûts que les systèmes de gestion des coûts communément connus 

qui se proposent de calculer un coût à posteriori. Nous identifions d’abord la genèse, le 

contexte et les principes de ce système. Après, nous étudions les différentes phases de sa mise 

en œuvre.  

 

A- Genèse, contexte  et principes 

 

Les principes du système des coûts standard portent profondément les marques de ses 

origines. En effet, les anglo-saxons privilégient nettement la rapidité et la production en temps 

réel de l’information quitte à ce que cette information ne soit pas précise et exacte. Le système 

des coûts standard permet de saisir rapidement les opportunités offertes à court terme (bottom 

line des américains), sans négliger la gestion à long et moyen termes. Nous passons en revue 

la genèse du système des coûts standard et le contexte de son développement, puis nous 

mettons en évidence les différentes étapes de sa mise en œuvre.  

 

a. Genèse et contexte 

 

D’emblée, les standards ont été utilisés en Angleterre et aux Etats-Unis dans la fin du dix-

neuvième siècle. Les premiers utilisateurs des standards étaient HALSEY, ROWAN et 

TAYLOR. Dans le cadre de l’approche rationnelle, ces auteurs ont utilisé les standards 

notamment pour chronométrer le rendement ainsi que la productivité et calculer les primes à 

accorder aux ouvriers en fonction de cette productivité. 

De prime abord, Les standards ont été appliqués pour appréhender les performances 

économique et technique concernant la main d’œuvre. Progressivement, les standards ont 

étendu leur application à d’autres dimensions, à d’autres champs et à d’autres charges. Ils se 

sont également répandus dans beaucoup de pays. 

Le système des coûts standard n’a connu véritablement son essor que dans les années 20 du 

20
ème

 siècle. A cette époque, il s’est développé comme un véritable système de prévision et de 

contrôle, dans le cadre d'un management décentralisé et délégataire au travers du modèle 

SLOAN-BROWN.   

Dans certains pays francophones, le vocable « standard cost. » a été francisé en utilisant le 

terme coût préétabli. 

 

b. Principes 

 

Les principes du système des coûts standard sont la normativité et la rapidité. 

Concernant la normativité, le système des coûts standard constitue une norme ou un 

référentiel pour l’évaluation de la gestion des coûts et la mesure des performances. Il se 

présente comme un moyen de prévention contre les situations d’inefficience. Il se présente 

aussi comme un moyen de responsabilisation du personnel et de communication entre les 

fonctionnels et les opérationnels. Il se présente enfin comme un moyen de réduction des coûts 
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et d’augmentation de la productivité via la prise de mesures correctrices pour rapprocher les 

situations déviées aux valeurs référentielles. 

Concernant la rapidité, il apporte des simplifications relatives notamment à la tenue des 

comptes intra- annuels, à l’évaluation des prestations réciproques et à la valorisation des 

stocks. Cela permet d’établir les états de synthèse dans les plus brefs délais. 

 

B- Mise en œuvre 

 

L’élaboration pratique des standards demande une analyse  ténue des processus de 

production. Elle fait appel aussi bien aux services techniques qu’aux services comptables et 

de gestion. Un  produit donné nécessite pratiquement plusieurs dizaines de standards 

correspondant à toutes les matières qui y sont incorporés et à toutes ses étapes de production. 

La mise en œuvre du système des coûts standard  est réalisée généralement en  trois étapes : 

détermination des coûts standard, budgétisation et contrôle. 

 

a. Détermination des coûts standard 

 

Nous passons en revue les méthodes de détermination des coûts standard et les principaux 

coûts faisant l’objet des standards. 

Concernant les méthodes, quatre façons non exclusives les unes aux autres peuvent être 

utilisées : référence au passé, référence à des entités similaires, référence à des prévisions et 

référence à une étude d’ingénierie. 

La référence au passé consiste à déterminer les standards à partir des derniers coûts 

enregistrés ou de la moyenne des coûts des périodes passées. Cette méthode présente le risque 

de projeter les imperfections du passé sur le futur. 

La référence à des entités similaires et comparables permet de définir les standards. Une entité 

comparable peut être un autre centre de responsabilité ou une autre entreprise. La difficulté de 

cette méthode est de repérer des entités similaires performantes. 

La référence à des prévisions pour déterminer les standards conduit à extrapoler le passé, en le 

corrigeant des éléments d’inefficience et en tenant compte de la tendance actuelle et future. 

La référence à l’étude d’ingénierie pour la définition des standards se fait de plusieurs 

manières. Certains standards sont déduits par analyse technique ou organique, d’autres le sont 

par les analyses du process telles que analyses de temps et de mouvement. 

Les principaux coûts faisant l’objet des standards sont les coûts directs, les coûts  indirects, 

les coûts variables et les coûts  fixes.  

Pour les coûts directs, les standards sont définis en rapport avec le produit ou la prestation 

réalisés. L’essentiel des coûts directs est constitué par les matières et la main d’œuvre directe.  

Pour les coûts indirects, les standards se rapportent aux indicateurs d’activité qui sont les 

unités d’œuvre ou autres unités de mesure.  

Pour les charges fixes, le coût standard significatif est le coût global, c'est-à-dire celui valable 

quel que soit le niveau d’activité. Les charges fixes standard peuvent varier mais par pallier et 

indépendamment de l’activité. 

Enfin pour les standards des coûts variables, il faut retenir les coûts variables unitaires. Les 

coûts variables globaux dépendent du niveau d’activité standard.  

Il ressort de cette distinction des coûts que la détermination des standards nécessite  deux 

séries de standards : standards de quantité et standards de coût. 
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b.  Budgétisation 

 

La budgétisation est une projection des standards dans le temps et dans l’espace. Autrement 

dit, la budgétisation est la détermination des standards selon des critères spatio-temporels tels 

que les suivants : période, produit, zone géographique, marché, segment de marché, client… 

Il existe plusieurs approches budgétaires dont les principales sont : approche comptable, 

approche fonctionnelle et approche par activité. 

Selon l’approche comptable, le budget est établi conformément à la présentation du plan 

comptable en termes de produits et de charges. Les principaux comptes à prévoir sont : 

ventes, variation des stocks et charges du personnel. La prévision des ventes est établie selon 

un taux d'évolution préétabli. La variation des stocks est prévue à partir de la prévision des 

ventes et de la politique de stockage (zéro stock, stock tampon..). Enfin quant aux charges du 

personnel, il s'agit de prévoir les effectifs et les charges y afférentes (salaires, charges 

sociales…). Les effectifs sont prévus en fonction de la rotation du personnel et des besoins 

découlant de l’activité.  

D’après l’approche fonctionnelle, le budget est établi par fonction principale dans l'entreprise. 

L'architecture budgétaire fonctionnelle  procède d’une approche descendante. En effet, à 

partir du budget des ventes (considéré comme budget maître), sont établis le budget de 

production (il est produit en fonction de ce qui est vendu) et le budget d’approvisionnement 

(il est acheté en fonction de ce qui est produit). Également, le budget d’administration est 

établi en fonction du volume d’activité projeté. De même, les budgets d’investissement et de 

trésorerie, bien qu’ils revêtent un caractère stratégique et globalisant, sont liés aux fonctions 

précitées et constituent un prolongement de l’approche fonctionnelle budgétaire
3
. 

Selon l’approche par activité, les budgets sont établis par centre de regroupement des activités 

sur la base des inducteurs de coûts. L’activité repose sur trois notions : homogénéité, 

transfonctionnalité et valeur. Le système basé sur les activités se recoupe avec le Target 

Costing, pour la prévision de l’activité. A ce niveau, les trois méthodes suivantes peuvent être 

utilisées :  

- Méthodes paramétriques : une corrélation statistique est établie entre l’activité et des 

paramètres physiques (poids, volume, surface…) ; 

- Méthodes analogiques : la prévision de l’activité est faite par référence à des activités 

similaires déjà existantes dans l’entreprise ou ailleurs ; 

- Méthodes analytiques : la prévision se fonde sur une analyse technique précise comportant 

les besoins et les outputs des activités élémentaires en termes de quantité et de valeur. 

 

c. Contrôle 

 

Le contrôle des coûts constitue la raison d’être de tout système de gestion des coûts. Le coût 

standard constitue la base de ce contrôle par l’évaluation de la performance, l’explication et la 

prise de décisions  relatives à l’appréciation et à l’ajustement d’un coût donné. Le contrôle 

comporte les quatre phases suivantes : mesure des résultats, analyse des écarts, 

communication des résultats et prise de mesures correctrices pour éponger les écarts. 

La mesure des résultats comporte deux étapes : rapprochement norme- résultat et analyse des 

écarts. Le rapprochement norme- résultat permet d’identifier les déviations des résultats par 

rapport aux normes. Les grandeurs rapprochées doivent être homogènes et le rapprochement 

doit se faire dans le plus bref délai. Quant à l’analyse des écarts, elle consiste à choisir les 

écarts devant faire l’objet de l’analyse, puis à chercher leurs causes synthétiques. L’analyse 

des écarts doit obéir à quatre principes fondamentaux : principe de valorisation, principe de 

                                                           
3
 Pour un affinement de l’analyse budgétaire, il est possible d’envisager plusieurs fonctions telles que les 

suivantes : recherche et innovation, veille et gestion des savoirs et logistique.  
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décomposition, principe d’exception et principe d’interprétation. Le premier principe conduit 

à homogénéiser la présentation des écarts pour les comparer facilement. Le deuxième principe 

demande la décomposition hiérarchisée des écarts. Le troisième principe signifie que seuls les 

écarts significatifs méritent d’être analysés. La significativité des écarts s’apprécie en termes 

de pourcentage, de valeur absolue ou de priorité stratégique. Enfin, le quatrième principe 

requiert l’interprétation des résultats présentés, faute de quoi les calculs n’ont pratiquement 

aucun intérêt. 

La communication  des résultats peut avoir deux formes : forme répressive et forme incitative. 

Dans le premier cas, le résultat est communiqué d’une manière officielle et formalisée à la 

personne intéressée. Dans le second cas, le résultat est évoqué uniquement lors d’une réunion 

de coordination des responsables. 

La prise de mesures correctrices nécessite une étude détaillée de l’origine des écarts. Ces 

derniers peuvent être d’origine interne ou externe, individuelle ou collective,  matérielle ou 

immatérielle et repérable ou résiduelle (aléatoire). Les mesures correctrices peuvent être 

déclinées en les trois actions suivantes : 

- Remise en ligne d’une situation déviée et son rapprochement à la norme. Les actions 

entreprises doivent être de nature multidimensionnelle. 

- Révision de la norme si celle-ci s’avère irréaliste par rapport au fonctionnement normal de 

l’entreprise. A ce niveau, la norme gagne à être présentée sous forme d’intervalle de 

confiance, pour lui conférer plus de souplesse. 

- Ne rien faire si les écarts sont dus simplement à des phénomènes accidentels. Il s’agit ici de 

facteurs résiduels généralement non contrôlables.  
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Budget à base zéro pour l’élaboration du budget administratif 

 
Le système budgétaire à base zéro est rangé parmi les systèmes de gestion des coûts, comme ils sont 

définis précédemment. Cela tient au fait qu’il permet, à l’instar des systèmes de gestion des coûts, de 

calculer des coûts, de les analyser et de les gérer. Il permet également d’apprécier la performance des 

centres de décision.  

A signaler que les systèmes budgétaires traditionnels sont intégrés dans le système des coûts standard. 

Ces derniers constituent le jalon de ces systèmes budgétaires. 

Nous passons en revue la genèse, le contexte économique du système à base zéro, puis nous décrivons 

les étapes de sa mise en œuvre. 

 

A- Genèse, contexte économique et principes 

 

Le système budgétaire à base zéro constitue une synthèse et un dépassement des méthodes budgétaires 

traditionnelles. Il les transcende en ce sens qu’il étend le champ d’application budgétaire aux entités 

fonctionnelles et développe une vision globalisante de la gestion budgétaire de l’entreprise. En effet, il 

est considéré comme un moyen de management global de l’entreprise au sens de changement et 

d’optimisation. D’abord, nous mettons en lumière la genèse et le contexte économique du système 

budgétaire à base zéro, puis ses principes fondamentaux.  

 

a. Genèse et contexte économique 

 

Le système budgétaire à base zéro est inspiré de la pratique américaine dans les années 60 du PPBS 

(Planning, Programming, Budgeting System). Il s’est diffusé dans les années 80 dans la plupart des 

grandes entreprises occidentales. Le système budgétaire à base zéro a été conçu par PYHRR Peter, au 

moment de l’apparition de la planification stratégique et des cercles de qualité aux Etats-Unis. 

Le système budgétaire à base zéro a été développé dans un contexte caractérisé par le passage de la 

période de croissance incessante  à une période de turbulence. Cette turbulence est due à l’instabilité 

des débouchés traditionnels,  l’internationalisation de la concurrence et l’augmentation excessive des 

frais de structure et des frais indirects dans les organisations. 

 

b.  Principes 

 

Le système budgétaire à base zéro repose sur plusieurs principes pouvant être résumés en trois : 

- Remettre en cause le fonctionnement du passé voire faire une rupture avec ce passé. En effet, il 

convient de répartir de zéro pour l’élaboration du budget pour une période donnée. Ainsi, les activités 

sont revues et les priorités sont reconstruites. Le lien avec le passé est établi uniquement en vue 

d’imaginer les scénarios de réorganisations meilleures des activités. Ce principe permet de changer les 

mentalités et les comportements des acteurs de l’organisation. 

- Privilégier les objectifs par rapport aux moyens. Les objectifs l’emportent sur les moyens et sont 

déclinés à partir de la planification stratégique pour assurer leur pertinence et exhaustivité. 

- Se baser sur un processus participatif pour l’élaboration du budget. Cela vise à favoriser  le dialogue 

entre les espaces organisationnels et le triptyque formation- information – motivation des acteurs 

appartenant à ces espaces. 

 

B- Mise en œuvre 

 

Le budget base zéro (Zero Base Budgeting)  évite la reconduction d'un budget d'une année sur l'autre. 

Il découpe l’entreprise en centres de décisions qui, chacun dirigé par un responsable, doit établir ses 

propres propositions budgétaires. Ces dernières sont ensuite évaluées par la direction selon de 

multiples critères pour les retenir ou les rejeter. Le système budgétaire à base zéro est présenté ici 

selon les mêmes étapes du système budgétaire traditionnel. Ainsi, Il comporte les trois phases 

suivantes : prévision, budgétisation et contrôle. 
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a. Prévision      

 

Elle englobe deux phases : le diagnostic de l’existant et les propositions budgétaires. Le diagnostic de 

l’existant  porte sur les finalités poursuivies, les moyens pour les atteindre et les indicateurs utilisés 

pour mesurer le degré de leur réalisation. 

Les propositions budgétaires consistent en le choix des niveaux des services, des actions à 

entreprendre ainsi qu’en l’analyse, le classement et la sélection des propositions définitives. 

Chaque centre de décision (budgétaire) propose 3 niveaux de services : 

-Niveau plancher au dessous duquel il n’y pas de prestation fiable ; 

-Niveau courant qui correspond au fonctionnement basé sur des normes moyennes ; 

-Niveau d’amélioration qui vise l’atteinte  de meilleurs résultats.  

Les alternatives d’action sont les suivantes : Internaliser ou externaliser, centraliser ou répartir, agir sur 

les flux en amont ou en aval du centre de décision. 

Concernent l’analyse, elle vise l’adéquation entre les niveaux de services et les actions d’une part et 

entre les actions et la politique générale de l’entreprise, d’autre part. 

Concernant le classement, il exige qu’un niveau de service ne soit classé que si les niveaux de services 

inférieurs l’ont déjà été. Les critères de classement sont le coût minimum et d’autres critères tels que 

l’équilibre coût- marge et la création d’avantage compétitif. 

Enfin, la sélection des propositions à retenir se fait selon le classement établi et le budget alloué au 

centre de décision en question. 

 

b.  Budgétisation  

 

 La budgétisation est le corollaire de la prévision. Elle se fait selon les centres de décision. Un centre 

de décision est tout ensemble de l’organisation ayant une finalité unique et relevant d’un responsable  

unique. La finalité doit être dégagée à partir de la stratégie globale de l’entreprise. La finalité doit être 

autant que faire se peut quantifiable et datable. Un centre de décision s’assigne des missions 

principales et des missions secondaires. 

Le découpage de l’entreprise en centres de décision se fait selon les critères d’homogénéité, de 

répétitivité et de spécificité. En pratique, un centre de décision peut comprendre une dizaine de 

personnes ou être simplement virtuel (exemple gestion de projets). 

Chaque responsable du centre de décision budgète les moyens nécessaires pour accomplir ses missions 

principales et secondaires. Il propose un ensemble budgétaire constitué de budgets mutuellement 

exclusifs révélant les différentes options budgétaires et des budgets complémentaires qui envisagent 

des hypothèses d’activité pour chaque option budgétaire. 

 

c. Contrôle  

 

Le contrôle peut porter sur les variables suivantes : quantité (cadence du reporting), qualité, délai 

d’exécution, coût et éventail  des prestations. 

Le contrôle consiste à rapprocher propositions budgétaires et réalisations. Ce rapprochement donne 

lieu à des écarts qu’il convient d’expliquer par les centres de décision intéressés. Il exige de dresser un 

bilan général qui fera l’objet d’une discussion devant permettre d’imaginer les scénarios de 

réorganisations pour les périodes à venir. 

Le contrôle pourrait amener à prendre un ensemble de mesures rectificatrices se rapportant à la 

structure des coûts, à la dynamisation du personnel, à l’adéquation des effectifs et de la charge de 

travail, à la redéfinition de l’outil de production ainsi qu’à la contribution des espaces organisationnels 

dans l’atteinte des objectifs de l’entreprise. 
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Pilotage des performances 
 

1. Définition et schématisation 

Le Pilotage consiste à mesurer en tendances les évolutions des performances, ce qui nécessite 

d’être proactif, donc de se projeter vers l’avant et non pas mesurer ce qui vient de se passer. Il 

s’agit aussi d’identifier les leviers d’actions permettant d’atteindre les cibles de performances, 

Tous ces éléments sont synthétisés dans la figure suivante :  

 

2. Pilotage versus contrôle  

La différence entre contrôle et pilotage  se traduit par un basculement connexe et simultané du 

paradigme de la mesure, corollaire du contrôle, au paradigme de l’interprétation, corollaire du 

pilotage. Les caractéristiques des deux sont consignées dans les tableaux ci-après : 

 

 
 

Objectifs  Indicateurs de 
pilotage 

Leviers d’Actions   

2. Positionnement 
clients  

(Niveau de service    
,productivité)      

1. Analyse du marché  
(Attentes clients, 

réponses concurrence) 

 

 
3. Actions sur les prix 

de marché 

(Niveau de service, 
productivité) 

 4. Coût de revient 5. Marge ? 
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Pilotage de la performance : composantes 

 

 

Performance = 

Efficacité : atteindre l’objectif fixé par l’entreprise 

-Efficience : adéquation inputs-outputs 

-Efficacy : construction motivationnelle importante, qui influence les choix, les 

objectifs et les réactions 

 

 

Pilotage de la performance :Typologies 

 

- Performance partielle-performance globale (économique, sociale et 

environnementale) 

- Performance absolue- performance relative 

- -Performance visible-performance cachée  

 

 

Outil de pilotage de la performance : tableau de bord : Balanced Scorecard 

 

 
 

Outil de pilotage de la performance : tableau de bord : Scandia 
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Outil de pilotage de la performance : tableau de bord socioéconomique 

 
 

 

Etapes de pilotage de la performance 

Mesure 

Analyse 

Contrôle  

 

Pilotage de la performance : mesure 

 

Indicateur élémentaire/Indicateur synthétique 

Méthodes des indicateurs synthétiques 

- Moyenne arithmétique : 

-Moyenne géométrique  

 

 
 

Analyse de la performance 

 

 

Méthodes des standards 

Ecart Global = QR*IR-QS*IS (I= prix unitaire ou coût unitaire) 

Sous-écart sur quantité = IS(QR-Qs) 

Sous-écart sur I = QR(IR-IS) 
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Chain Substitution Method 

Y1: produit réel des xi facteurs 

Y0: produit standard de xi facteurs 

 

Contrôle de la performance 

 

Le contrôle de la performance est effectué à travers des actions correctrices 

sui peuvent être les suivantes : 

•  Remise en ligne d’une situation déviée et son rapprochement à la 

norme 

•  Révision de la norme si celle-ci s’avère irréaliste par rapport au 

fonctionnement normal de l’entreprise 

• -Ne rien faire si les écarts sont dus à des phénomènes conjoncturels et 

accidentels  
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Tables statistiques 
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Travaux dirigés 
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